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 n° 186 126 du 27 avril 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

 

  Ayant élu domicile : au X 

  Contre : 

 

1. la Commune d’ETTERBEEK, représentée par son collège des 

Bourgmestre et Echevins. 

 

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 novembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité 

pakistanaise, tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision du 15 septembre 

2016, notifiée le 10 octobre 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 novembre 2016 avec la 

référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la seconde partie défenderesse. 

 

Vu l’ordonnance du 16 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. BOURIA loco Me D. MOUSON, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme A. BIRAMANE, attaché, avocat, qui 

comparaît pour la seconde partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante s’est mariée le 22 juillet 2012 au Pakistan avec un ressortissant 

pakistanais admis au séjour en Belgique. Elle est arrivée en Belgique le 25 avril 2014, 

munie de son passeport national revêtu d’un visa valable. 

 

1.2. Le 8 juillet 2014, dans le cadre d’une demande de regroupement familial sur la base 

de l’article 10 de la Loi, elle s’est vu délivrer un Certificat d’Inscription au Registre des 

Etrangers, sous la forme d’une carte A. 

 

1.3. Le 31 août 2015, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de retrait 

de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14ter). Le recours introduit contre 

cette décision auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 168.809 du 31 mai 

2016. 

 

1.4. Le 22 août 2016, elle a introduit auprès du Bourgmestre de la commune d’Etterbeek 

une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 10 de la Loi, en sa qualité de 

membre de la famille d’un étranger admis au séjour illimité en Belgique. 

 

1.5. En date du 5 octobre 2016, la première partie défenderesse a pris à l’encontre de la 

requérante une décision de non prise en considération d’une demande d’admission au 

séjour (annexe 15ter). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Cette demande n'est pas prise en considération et n'est pas transmise au Ministre ou à 

son délégué au motif que l'étranger ne produit pas à l'appui de sa demande tous les 

documents visés aux articles 10, §§ 1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, à 

savoir : 

 

Voir insctructions (sic) 15/09/2016 ». 

 

1.6. A la même date, elle s’est également vu notifier un courrier de la seconde partie 

défenderesse adressé à la première partie défenderesse, daté du 15 septembre 2016 et 

libellé comme suit : 

 

« En date du 22.08.2016, la personne concernée s’est présentée en votre commune pour 

introduire une demande de séjour sur base de l’article 10 vis-à-vis de son époux qui est 

en possession d’une carte B. 

 

Vu l’article 12bis, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et de l’article 26, § 1er, alinéa 3 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers. 

 

Après examen du dossier, il ressort que l’intéressé n’a pas produit tous les documents 

requis lors de l’introduction de sa demande, à savoir :  

 

° L’intéressé n’est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour 

attestant qu’il réunit les conditions prévues à l’article 12bis, §1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4° de 

la loi : en possession d’un ordre de quitter le territoire (ann 14ter) notifié le 14.09.2015. 
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° L’intéressé ne produit pas tous les documents attestant qu’il remplit les conditions mises 

à son séjour :  

° un extrait de casier judiciaire légalisé + traduction établi dans les 6 mois 

précédant la demande.  

°certificat médical et attestation mutuelle produits en séjour irrégulier. 

 

Par conséquent,  la loi vous autorise à ne pas prendre cette demande en considération au 

moyen d’une annexe 15ter dûment complétée  

 

OQT au dossier ». 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Défaut de la première partie défenderesse 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 7 février 2017, la première partie 

défenderesse, dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de 

l’article 39/59, § 2, de la Loi. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le 

Conseil devrait annuler la décision attaquée même s’il ressort de la requête que les 

conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit, en effet, vérifier si l’autorité 

administrative dont émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation desdits faits qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation et n’a pas, à cet égard, violé des formes substantielles ou 

prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou détournement de pouvoir. 

 

Le Conseil estime, en l’espèce, devoir procéder à ce contrôle, malgré le défaut de la 

première partie défenderesse à l’audience. 

 

2.2. Mise hors cause de la seconde partie défenderesse 

 

2.2.1. Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse sollicite sa mise hors 

de cause. Elle souligne en substance que l’administration communale d’Etterbeek a 

cherché à avoir un avis quant à la suite à donner au dossier de la requérante et qu’à cet 

effet, sans empiéter sur le pouvoir autonome de l’administration communale, elle lui a 

adressé un courrier daté du 15 septembre 2016 dans lequel, après un rappel des 

exigences légales à respecter dans le cadre d’une demande de séjour sur la base de 

l’article 10 de la Loi, elle a mentionné ce qui suit : 

 

« Vu (…) l’article 26, § 1er, alinéa 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (…) 

 

la loi vous autorise à ne pas prendre cette demande en considération au moyen d’une 

annexe 15ter dûment complétée ». 

 

2.2.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que, dans sa lettre adressée au 

bourgmestre d’Etterbeek en date du 15 septembre 2016, la seconde partie défenderesse 

expose les motifs qui font que la requérante ne répond pas aux conditions fixées à l’article 

12bis de la Loi.  
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En effet, dans son courrier, la seconde partie défenderesse indique ce qui suit : « Après 

examen du dossier, il ressort que l’intéressé n’a pas produit tous les documents requis 

lors de l’introduction de sa demande, à savoir : ° l’intéressé n’est pas en possession des 

documents requis pour son entrée et son séjour attestant qu’il réunit les conditions 

prévues à l’article 12bis, §1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4° de la loi : en possession d’un ordre de 

quitter le territoire (ann 14ter) notifié le 14.09.2015. ° l’intéressé ne produit pas tous les 

documents attestant qu’il remplit les conditions mises à son séjour : - un extrait de casier 

judiciaire légalisé + traduction établi dans les 6 mois précédant la demande. – certificat 

médical et attestation mutuelle produits en séjour irrégulier. Par conséquent, la loi vous 

autorise à ne pas prendre cette demande en considération au moyen d’une annexe 15ter 

dûment complétée. OQT au dossier ».  

 

2.2.3. Le Conseil observe que, contrairement à ce qu’affirme la seconde partie 

défenderesse, le courrier précité du 15 septembre 2016 ne fait nullement référence à 

l’article 26, § 1er, alinéa 3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981.  

 

Par ailleurs, dans l’annexe 15ter qui a été prise le 5 octobre 2016, la première partie 

défenderesse indique notamment ce qui suit : « […] s’est présenté(e) le 28/08/2016 […] à 

l’administration communale pour introduire une demande de séjour en application des 

articles 10 et 12bis […]. Cette demande n’est pas prise en considération et n’est pas 

transmise au Ministre ou à son délégué au motif que l’étranger ne produit pas à l’appui de 

sa demande tous les documents visés aux articles 10, §§ 1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la 

loi du 15 décembre 1980 […], à savoir : voir instructions 15/09/2016 ».  

 

2.2.4. Dès lors, en examinant la demande de la requérante pour en dégager les motifs qui 

établissent que celle-ci ne répond pas aux conditions fixées à l’article 12bis de la Loi, la 

seconde partie défenderesse a retiré tout pouvoir d’appréciation au Bourgmestre de la 

commune d’Etterbeek qui n’avait plus comme seule possibilité que de se conformer à la 

position du délégué du Secrétaire d’Etat et de renvoyer, en guise de motivation de 

l’annexe 15ter prise à l’encontre de la requérante, aux « instructions » contenues dans le 

courrier précité du 15 septembre 2016. 

 

En conséquence, la demande de la seconde partie défenderesse tendant à sa mise hors 

de cause est rejetée.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La requérante prend un premier moyen de la « violation du principe de bonne 

administration, prudence, minutie et sérieux dans l’examen de la cause ; Art 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 et 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ». 

 

Elle reproche à la seconde partie défenderesse de n’avoir pas pris en compte 

« l’impossibilité pour Mme [F.] de se rendre dans son pays et de respecter l’ordre de 

quitter le territoire notifié en 2015 ». Elle explique qu’elle « n’a plus aucun lien familial, 

personnel ou social au Pakistan ; [que] de plus, elle ne peut pas abandonner son mari et 

leur enfant, qui est en si bas âge ; [que] le conseil de la requérante en a informé l’Office 

des Etrangers, qui n’a pas tenu compte ». 
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Elle invoque la jurisprudence de l’arrêt 105.428 rendu par le Conseil d’Etat le 9 avril 2012 

et conclut que « la partie adverse n’a procédé à aucune balance d’intérêts et n’a pas tenu 

compte de la totalité des éléments du dossier ». 

 

3.2. La requérante prend un deuxième moyen de la « violation de l’article 8 de la 

Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales et de l’article 22 de la Constitution : violation du droit au respect de la vie 

privée et familiale ». 

 

Elle fait valoir qu’elle est mariée à un résidant en Belgique et qu’ils ont un enfant en 

commun né en Belgique. Elle expose que « l’ensemble de ces liens prouvent l’existence 

d’une cellule familiale devant bénéficier de la protection de l’article 8 de ladite convention ; 

[qu’] on ne peut contraindre une famille légitimement établie en Belgique à se scinder, et à 

quitter le pays en totalité ou en partie, sur base de la seule modification provisoire de la 

situation économique du regroupant ; [que] si cela était le cas, cette modification 

provisoire aurait impliqué que Mme ne pourra plus jamais être régularisée et vivre avec 

son mari et leur enfant en Belgique alors que la situation économique du regroupant est 

actuellement plus que suffisante pour subvenir aux besoins de la famille ». 

 

Elle affirme qu’elle est intégrée en Belgique et que son époux « travaille de façon stable à 

Bruxelles ; [que] le fait de ne pas avoir satisfait de façon provisoire la condition de revenus 

stables réguliers et suffisants ne peut être un motif suffisant pour annihiler un droit au 

regroupement familial alors que toutes les conditions sont remplies actuellement ». 

 

3.3. La requérante prend un troisième moyen libellé comme suit : « Les circonstances 

exceptionnelles qui empêchent Mme [F.] de retourner au Pakistan pour demander le visa 

et de respecter donc l’Ordre de Quitter le Territoire notifié ». 

 

Elle expose qu’elle « réuni (sic) les conditions prévues à l’article 12bis § 1er 3º de la loi du 

15 décembre 1980 ; [que] la situation de Mme [F.] est exceptionnelle dans le sens ou 

l’enfant du couple est un bébé et M. [A.] ne saurait s’occuper de lui et travailler ; [que] 

pour rappel M. [A.] est indépendant ; il serait impossible pour lui de concilier son travail et 

s’occuper de l’enfant ; [qu’] en outre, elle n’a plus aucun contact avec le Pakistan ; [qu’] 

elle ne saurait pas faire appel à des connaissances ou amis pour loger et vivre là-bas le 

temps qu’une décision dans son dossier soit prise ; [que] ces circonstances justifient 

l’empêchement de la requérante pour se rendre au Pakistan ». 

 

3.4. La requérante prend un quatrième moyen libellé comme suit : « la production des 

documents attestant que Mme [F.] rempli (sic) les conditions nécessaires pour le séjour ». 

 

Elle explique qu’elle « n’a pu produire un extrait de casier judiciaire légalisé établi dans les 

6 mois précédant la demande car, depuis l’obtention de l’autorisation de séjourner en 

Belgique en 2014, elle n’est plus rentrée au Pakistan et se trouvait dans l’impossibilité de 

l’obtenir ; [qu’] elle a, actuellement, un nouvel extrait qui lui a été délivré à distance ; [que] 

ce document est donc bien contenu dans le dossier de pièces ; [qu’] en ce qui concerne le 

certificat médical et l’attestation de la mutuelle, ils ont été repris dans le dossier de pièces 

de la demande ; [que] sur le site IBZ.be il n’est pas repris que le certificat médical et 

l’attestation de mutuelle doivent uniquement être produits en séjour régulier ; [qu’] en 

effet, si cela était nécessaire, personne en séjour irrégulier pourrait être régularisé en 

Belgique ; [que] ces documents sont récents et l’Office des Etrangers ne peut pas 

prétendre qu’ils ne respectent pas ce qui est prescrit dans la loi ». 

 



 

 

CCE X Page 6 

4. Examen des moyens d’annulation 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la requérante mais seulement l’obligation de l’informer des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. Pour satisfaire à 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à 

permettre à la requérante de connaître les justifications de la mesure prise et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

4.1.2. Le Conseil rappelle également que conformément à l’article 12bis, § 1er, de la Loi,  

l’étranger qui déclare se trouver dans l’un des cas visés à l'article 10 de la même loi doit, 

sauf exceptions, introduire sa demande de regroupement familial auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge compétent à l’étranger.  

 

Quatre exceptions ont été prévues à l’article 12bis, § 1er, précité, dans lesquelles 

l’étranger pourra introduire sa demande auprès de l’administration communale de la 

localité où il séjourne. Il s’agit, premièrement, de l’étranger déjà admis ou autorisé à 

séjourner en Belgique pour un séjour de plus de trois mois et présentant toutes les 

preuves visées à l’article 12bis, § 2, de la Loi ; deuxièmement, de l’étranger autorisé au 

séjour pour trois mois au maximum et présentant toutes les preuves visées à l’article 

12bis, § 2, de la Loi ; troisièmement, de l’étranger qui se trouve dans des circonstances 

exceptionnelles l’empêchant de retourner dans son pays pour se procurer les documents 

d’entrée requis auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent et 

présentant toutes les preuves visées à l’article 12bis, § 2, de la Loi ; et quatrièmement, 

l’étranger autorisé au séjour pour trois mois au maximum, s’il est mineur ou auteur d’un 

mineur reconnu réfugié ou bénéficiant de la protection subsidiaire.  

 

Dans les quatre cas précités, lors de l’introduction de la demande de regroupement 

familial auprès d’une administration communale, le bourgmestre ou son délégué doit 

s’assurer, conformément à l’article 26, § 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, que l’étranger 

produit : 

 

1° les documents requis pour son entrée et son séjour attestant qu'il réunit les conditions 

prévues à l'article 12bis, § 1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4° de la Loi ; 

 

2° les documents attestant qu'il remplit les conditions mises à son séjour. 

 

Si l'étranger ne produit pas tous les documents requis lors de l'introduction de sa 

demande, le Bourgmestre ou son délégué ne prend pas la demande en considération et 

notifie cette décision, à l'étranger, au moyen d'un document conforme au modèle figurant 

à l'annexe 15ter. 

 

4.1.3. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a été mise en 

possession le 8 juillet 2014 d’un titre de séjour, sous la forme d’une carte, et qu’en date 

du 31 août 2015, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de retrait de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 14ter), laquelle a été confirmée par un 

arrêt du Conseil de céans n° 168.809 du 31 mai 2016. 
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Or, force est de constater que lors de l’introduction de sa demande d’autorisation sur la 

base de l’article 10 de la Loi, en date du 22 août 2016, la requérante n’était ni autorisée, 

ni admise au séjour en Belgique. 

 

Partant, la partie défenderesse a pu valablement estimer que, d’une part, la requérante 

n’est pas en possession des documents requis pour son entrée et son séjour attestant 

qu'elle réunit les conditions prévues à l'article 12bis, § 1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4° de la Loi, 

la requérante étant en possession d’une annexe 14ter notifiée le 14 septembre 2015 et 

que d’autre part,  la requérante ne produit pas tous les documents attestant qu'elle remplit 

les conditions mises à son séjour, dès lors qu’elle produit un extrait de casier judiciaire 

légalisé et une traduction établie dans les 6 mois précédant la demande, ainsi qu’un 

certificat médical et attestation mutuelle produits en séjour irrégulier.  

 

Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie 

défenderesse a fourni à la requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui 

permet de comprendre les raisons pour lesquelles sa demande introduite sur la base de 

l’article 10 de la Loi n’a pas été prise en considération. Exiger davantage de précisions 

dans la motivation de l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie défenderesse à 

répondre distinctement à chaque document ou à chaque allégation de la requérante, ou 

encore l’obliger à fournir les motifs des motifs de sa décision, excèderaient son obligation 

de motivation. 

 

4.1.4. En termes de requête, la requérante reproche à l’administration communale de 

n’avoir pas pris en compte son impossibilité « de se rendre dans son pays et de respecter 

l’ordre de quitter le territoire notifié en 2015 ». Elle explique qu’elle « n’a plus aucun lien 

familial, personnel ou social au Pakistan ; [que] de plus, elle ne peut pas abandonner son 

mari et leur enfant, qui est en si bas âge ; [que] le conseil de la requérante en a informé 

l’Office des Etrangers, qui n’a pas tenu compte ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que la requérante se borne à opposer aux différents 

arguments figurant dans la décision attaquée, des éléments de fait sans pour autant 

démontrer l’existence d’une violation des dispositions visées au moyen, ce qui revient à 

inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le 

Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur 

l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie 

défenderesse, ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à 

celle de l’administration dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a 

procédé, comme en l’espèce, à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

 

En tout état de cause, le Conseil estime qu’il appartient à l’étranger qui déclare se trouver 

dans un des cas prévus à l’article 10 de la Loi, de communiquer à l’administration 

communale les circonstances exceptionnelles qu’il estime faire prévaloir afin de justifier 

l’introduction de sa demande de séjour sur le territoire belge et qu’il ne peut être imposé 

aux autorités de déterminer elles-mêmes si un demandeur de séjour se trouve dans des 

circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande sur le territoire belge.  

 

En l’occurrence, il ne ressort pas du dossier administratif que la requérante ait fait valoir 

de telles circonstances exceptionnelles lors de l’introduction de sa demande de séjour, de 

sorte que la partie défenderesse s’est estimée saisie d’une demande de séjour sur la 

base de l’article 12bis, § 1er, alinéa 2, 1°, 2°, ou 4°, de la Loi, et non sur la base du point 
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3°. Ce n’est en effet que dans ce dernier cas que l’étranger doit justifier de circonstances 

exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande de séjour sur le territoire belge.  

 

Or, il ne ressort nullement du courrier et des pièces annexées figurant au dossier 

administratif, daté du 16 août 2016 et réceptionné par l’administration communale 

d’Etterbeek le 22 août 2016, par lequel la requérante a introduit sa demande 

d’autorisation de séjour, que celle-ci ait fait valoir des circonstances exceptionnelles 

l’empêchant de retourner dans son pays d’origine pour se procurer les documents 

d’entrée requis auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent. Par ailleurs, 

aucune des pièces annexées au courrier précité n’invoque de telles circonstances 

exceptionnelles. 

 

Dès lors, contrairement à ce que la requérante soutient, il ne peut valablement être 

reproché à l’administration communale ou à l’Office des étrangers de ne pas avoir pris en 

compte les éléments relatifs à sa situation personnelle. 

 

Quant à l’arrêt du Conseil d’Etat auquel la requérante fait référence, force est de constater 

qu’elle ne démontre nullement en quoi sa situation serait comparable à celle mentionnée 

dans cet arrêt. Ainsi, il ne suffit pas d’affirmer que des personnes sont traitées 

différemment, encore faut-il démontrer la comparabilité de ces situations, ce qui n’est pas 

le cas en l’espèce. 

 

Partant, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

4.2. Sur le deuxième moyen, s’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que cette disposition qui fixe le principe selon lequel toute personne a 

droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, 

n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique 

pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à 

certains impératifs précis qu’elle énumère. En outre, la Cour européenne des droits de 

l’homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en 

tant que tel le droit, pour une personne, de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle 

n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, la requérante fait l’objet une décision de non prise en considération d’une 

demande de séjour dès lors qu’elle n’a pas produit d’une part, les documents requis pour 

son entrée et son séjour attestant qu'elle réunit les conditions prévues à l'article 12bis, § 

1er, alinéa 2, 1°, 2° ou 4° de la Loi, et d’autre part, tous les documents attestant qu'elle 

remplit les conditions mises à son séjour. 

 

En termes de requête, la requérante invoque l’existence d’une cellule familiale avec son 

mari et son enfant en Belgique. 

 

Or, il ressort des considérations qui précèdent que les conséquences potentielles de la 

décision attaquée sur la situation et les droits de la requérante relèvent d’une carence, 

qu’elle ne conteste pas valablement en termes de requête, à satisfaire à une exigence 

légale spécifique au droit qu’elle revendique et non de la décision attaquée qui se borne à 

constater ladite carence et à en tirer les conséquences en droit. En effet, la décision 

attaquée repose précisément sur le motif que la requérante n’a pas répondu aux 

conditions fixées par la Loi pour introduire sa demande de séjour.  

Par ailleurs, le Conseil observe que la requérante reste en défaut d’établir, in concreto, le 

caractère déraisonnable ou disproportionné de la décision attaquée.  
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Partant, la requérante n’est pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH, ni de l’article 22 de la Constitution. 

 

Le deuxième moyen n’est pas fondé. 

 

4.3. Sur les troisième et quatrième moyens réunis, le Conseil rappelle, à la suite de la 

jurisprudence constante du Conseil d’État, que l’exposé d'un "moyen de droit" requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (voir notamment C.E., n° 164.482 du 8 

novembre 2006). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la requérante invoque pour le troisième moyen, « les 

circonstances exceptionnelles qui empêchent Mme [F.] de retourner au Pakistan pour 

demander le visa et de respecter donc l’Ordre de Quitter le Territoire notifié ». Pour le 

quatrième moyen, elle invoque « la production des documents attestant que Mme [F.] 

rempli (sic) les conditions nécessaires pour le séjour ».  

 

Force est de constater, à la lecture des moyens précités et de leurs développements, que 

la requérante ne vise aucune disposition particulière de droit ni aucun principe de droit qui 

aurait été violé par la décision attaquée. Elle se borne à faire valoir des simples 

justifications factuelles qui ne sont nullement des moyens de droit. 

 

Or, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne revient pas au Conseil de déduire des 

considérations de fait énoncées par la requérante, quelle disposition légale ou quel 

principe de droit aurait été violé ni de quelle manière. Certes, la Cour de cassation (dans 

un arrêt rendu le 14 avril 2005, J.T. 2005, p. 659) a décidé que le juge est tenu de 

trancher le litige conformément à la règle de droit qui lui est applicable et qu'il a 

l'obligation, en respectant les droits de la défense, de relever d'office les moyens de droit 

dont l'application est commandée par les faits spécialement invoqués par les parties au 

soutien de leurs prétentions. Toutefois, cette règle est applicable au juge du fond, saisi 

des faits et de leur qualification au regard d'une règle de droit mais ne l'est pas au juge de 

la légalité objective de la décision qui lui est déférée, comme l'est le Conseil du 

contentieux des étrangers, dont la saisine est limitée à l'examen des règles de droit dont 

la violation est alléguée et sous réserve de la possibilité de soulever d'office un moyen 

d'ordre public. 

 

Partant, en ce que les troisième et quatrième moyens sont exposés ainsi qu’il a été 

précisé supra, le recours est irrecevable. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens.  
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la requérante.  
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille dix-sept 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 

 

 Le greffier,            Le président, 

 

 

 

  

  

 A. KESTEMONT                     M.-L. YA MUTWALE   

 
 


